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Liberté « Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




	PRÉFET DU FINISTERE                                                                                                          PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE

	Direction départementale des territoires et de la mer

	

	Délégation à la mer et au littoral
	


ENGAGEMENT DE PAYER UNE REDEVANCE DOMANIALE
à joindre à la demande d’un dispositif de mouillage individuel
Je, soussigné(e), (
).........................................................................Né(e) ......................................……..
demeurant à ......................................................................................…………........................................
m’engage à payer à la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFiP) du …...
en tant que bénéficiaire d’une autorisation d’un dispositif de mouillage individuel, une redevance annuelle de (
) :
..............................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................
Cette redevance sera payable annuellement après réception de l’avis adressé au bénéficiaire par la DDFiP/service local du Domaine.
La dite redevance sera révisable chaque année suivant la formule Rn = R (n-1) x     I    .

I (n-1)
dans laquelle :
· Rn représente le montant de la redevance due pour l’année considérée,
· R (n-1) le montant de la redevance de l’année précédente,
· I l’indice national « Travaux publics » TP02 (ouvrages d’art en site terrestre, fluvial ou maritime ou fondations spéciales), connu au 1er janvier de l’année considérée,
· I (n-1) le même indice connu au 1er janvier de l’année précédente.
Cette redevance pourra en outre être révisée conformément aux articles L. 2125-1 et suivants, R. 2125-3 du code général de la propriété des personnes publiques, et de l’article A. 22 du code du domaine de l’État.
En cas de retard dans le paiement d’un seul terme, et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque, les sommes non payées porteront intérêt au taux applicable en matière domaniale, conformément à l’article L. 2125-5 du code général de la propriété des personnes publiques, quelle que soit la cause du retard ; les fractions de mois seront négligées pour le calcul de ces intérêts.
Je m’engage enfin à ne pas renoncer au bénéfice de l’autorisation avant l’époque fixée pour la révision des conditions financières.
A...................................., le.......................................(
)
�	 - Nom, prénoms


�	 - Montant de la redevance


�	 - Faire précéder la signature de la mention manuscrite : « Bon pour la somme de …… (en toutes lettres) »







